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RÉFÉRENCES QUARTIERS ANCIENS

ÉTUDE PRÉ-OPÉRATIONNELLE D’OPAH RENOUVELLEMENT 
URBAIN DE SAINT-FLORENTIN 
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Ville de Saint-Florentin (89)

ANNEE DE RÉALISATION
2006 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTACT  
Jean-Marie NOTELET - chef de projet (projet de ville)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Saint-Florentin, à mi-chemin entre Auxerre et Troyes et traversée par le canal de Bourgogne, constitue le pôle 
urbain d’un territoire à dominante rurale ne disposant pas de structure intercommunale forte adaptée à l’échelle 
du bassin de vie. La Ville souffre en outre d’un important défi cit d’image depuis le milieu des années 90, en raison 
d’incidents fortement médiatisés survenus dans le quartier d’habitat social de la Trécey. 

Si la démographie est relativement stable à l’échelle du bassin de vie, Saint-Florentin a connu un important déclin 
entre 1982 et 1999, principalement au profi t des communes périphériques engagées dans une dynamique de dévelop-
pement pavillonnaire. Le centre-ville de Saint Florentin, souffrant d’un niveau élevé de vacance et du déclin de son 
appareil commercial, se caractérise par une offre en logements en partie obsolète et déqualifi ée, propice aux situa-
tions d’habitat indigne. La morphologie du centre ancien, caractéristique d’un patrimoine vernaculaire remarquable, doit 
être « actualisée » et adaptée aux modes de vie contemporains, en changeant notamment l’échelle de l’intervention 
publique (interventions à l’îlot). 

Cette étude s’intégrait dans la dynamique du projet de ville, engagé dès 2001, qui articule une multitude d’actions 
et de projets tels qu’un Programme de Renouvellement Urbain sur son quartier d’habitat social (ZUS La Trécey), 
l’aménagement d’espaces publics dédiés aux loisirs, la mise à l’étude conjointe d’une ZPPAUP avec la révision du PLU. 
L’OPAH-RU sur le centre ancien participait donc à la réussite du projet de ville par la mise en oeuvre d’actions de 
requalifi cation de l’habitat. 

DÉROULEMENT CHRONOLOGIQUE
> Phase 1 : analyse de la dynamique territoriale et diagnostic multithématique permettant de cibler les enjeux,
> Phase 2 : analyses complémentaires (étude de faisabilité sur des « îlots test », enquêtes occupants et bailleurs) 
visant à défi nir un schéma directeur du projet de requalifi cation du centre ancien, proposition de dispositif parte-
narial d’intervention (programme d’actions adossé à des objectifs quantitatifs et qualitatifs), 
> Phase 3 : rédaction du projet de convention partenariale de l’OPAH RU de Saint-Florentin
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... AU COURS SPÉCIFIQUE SUR LA REQUALIFICATION DE L’HABITAT ET DES QUARTIERS ANCIENS
Dans le cadre de ce séminaire global, j’ai animé entre 2010 et 2014 un cours d’une vingtaine d’heures intitulé : « Du 
logement à l’îlot : problématiques et modalités de l’intervention publique en tissu ancien dégradé ». Ce cours était 
articulé autour de contenus théoriques, illustrés à la fois par des exemples d’opérations, permettant de mettre en 
lumière les montages techniques et modes opératoires mis en œuvre, et par des visites de sites ayant fait l’objet 
d’une intervention publique lourde (Concession d’aménagement Château-Rouge, OPAH-RU Jean Moinon Sainte Marthe, 
PNRQAD de Saint-Denis). 

Le cours était articulé autour de quatre grandes parties : 
> Historique de l’intervention sur le parc privé ancien, 
> Mécanismes de dégradation et spirale de dévalorisation des quartiers anciens dégradés, 
> Outils existants et modalités d’intervention, 
> Illustrations (présentation des montages opérationnels de plusieurs projets circonstanciés). 

L’objectif était de donner aux étudiants les clés de lecture nécessaires à la bonne compréhension des enjeux 
sous-jacents à l’habitat indigne et à la problématique de l’habitat privé dégradé, appréhendée comme un phéno-
mène de marché. Il devait permettre aux étudiants d’adopter les bons réfl exes méthodologiques pour l’élaboration 
d’un diagnostic et la compréhension des mécanismes entraînant le quartier dans une spirale de dévalorisation, en 
face desquels leur étaient présentés les différents outils et procédures à la disposition des pouvoirs publics pour 
enrayer et inverser ces tendances. La notion de changement d’échelle de l’intervention publique était constamment 
en fi ligrane du popos. 

La dernière partie du cours était consacrée à en illustrer le propos, à travers la présentation détaillée des mon-
tages opérationnels retenus sur deux opérations majeures : une en cours (PNRQAD de Villeneuve-Saint-Georges) 
et l’autre quasiment achevée (Concession d’Aménagement et protocole EHI de la Ville de Paris sur le quartier 
Château-Rouge - 18ème arrondissement). 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Institut d’Études Politiques de Paris (Sciences Po)

STATUT
Enseignant Vacataire

ANNEE DE RÉALISATION
2010-2014

D’UNE ARCHITECTURE PÉDAGOGIQUE DE L’HABITAT 
PRIVÉ...
Quelques mois après la sélection des lauréats du Programme 
National de Requalifi cation des Quartiers Anciens Dégradés, le 
cycle d’urbanisme de Sciences-Po, à la demande de son directeur, 
a souhaité aborder plus largement et précisément la thématique 
de l’habitat privé, et m’a en conséquence demandé de lui faire 
des propositions de contenu pédagogique. J’ai alors proposé un 
séminaire global sur l’habitat privé, incluant trois dimensions : 
> Les modalités de l’intervention publiques sur l’habitat privé 
dégradé,
> Les copropriétés privées en diffi culté, 
> Les acteurs et politiques publiques dédiés à l’habitat privé. 
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RENOUVELLEMENT URBAIN EN QUARTIER ANCIEN : MISE EN 
PLACE D’UN PLAN DE FORMATION SUR MESURE
MAÎTRISE D’OUVRAGE
SCET (Direction de l’animation du Réseau et de la Communication) pour le compte de la SEM Hérault Aménagement

PRESTATAIRE
Geoffroy ALIMONDO, Conseil & A.M.O (mandataire)

ANNEE DE RÉALISATION
2016

UN CONTEXTE ET UNE COMMANDE SPÉCIFIQUES
Sollicitée par de nombreuses collectivités confrontées à la dégradation de leur centre ancien, la SEM Hérault 
Aménagement s’est engagée dans une démarche globale d’élévation du niveau de compétence de ses équipes, afi n 
de répondre aux enjeux du territoire d’une part, et de développement de la SEM d’autre part.

MÉTHODOLOGIE D’INTERVENTION
Une première session de formation sur la boîte à outils de l’intervention publique en quartier ancien a d’abord permis de 
poser les bases d’une culture partagée entre les différents collaborateurs de l’EPL. A l’issue de cette première approche, 
des échanges entre les participants et le formateur, encadrés par une grille de lecture et d’analyse spécifi que au métier 
de l’aménagement, ont permis de déterminer les besoins complémentaires, particuliers et/ou collectifs, de formation. Ce 
travail d’analyse du contexte et des besoins a permis d’identifi er une double nécessité pour le plan de formation :
> Renforcer l’approche méthodologique nécessaire à la conduite des projets d’aménagement en quartier ancien ;
> Elargir et préciser le socle de connaissances fondamentales sur des volets thématiques ciblés.

CONSTRUIRE UN PLAN DE FORMATION SUR MESURE
Trois approches complémentaires ont dès lors nourri ce plan de formation : 
> Un socle méthodologique général sur la conduite de projet ;
> Une approche plus dynamique, relevant d’une entrée méthodologique, orientée sur la conduite de projet et les 
modalités de contractualisation du projet d’aménagement (« cheminer vers le traité de concession ») ;
> Le développement de contenus complémentaires, relevant du « socle de connaissances fondamentales » en quartier ancien.

Le plan de formation a ainsi été bâti autour de 5 modules, relevant d’approches pédagogiques distinctes, accordant une 
part importante à la méthodologie de projet, et n’excluant aucunes des thématiques propres aux quartiers anciens. 

OBJECTIFS POURSUIVIS
Ce plan de formation a été bâti en réponse aux problématiques particulières de l’aménageur (rôle et positionne-
ment), et devait permettre aux participants, à terme, de mener conjointement différents chantiers :
> Etablir une stratégie multithématique et systémique adaptée au contexte et aux enjeux de chaque projet ;
> Faire vivre le bilan de l’opération au fur et à mesure de l’avancement du projet ; 
> Identifi er et circonscrire précisément les risques relevant de l’opération d’une part et du cadre contractuel d’autre part ; 
> Formaliser progressivement avec le porteur de projet le cadre contractuel de la mise en œuvre de l’opération. 
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ACTEUR DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DEPUIS 2015
HABITAT PRIVÉ _ QUARTIERS ANCIENS _ DISPOSITIF THIRORI/RHI
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Variable : collectivités, SEM/EPL/EPF, Fédération(s)…

PRESTATAIRE
Geoffroy ALIMONDO, Conseil & A.M.O (mandataire) // Co-animations ponctuelles selon les modules

UN ENJEU FORT : RÉPONDRE AUX BESOINS DE FORMATION PROFESSIONNELLE
Intervenant dans le champ de l’habitat privé et de la requalifi cation des quartiers anciens dégradés depuis 2005, 
mes expériences professionnelles successives m’ont permis d’exercer différents métiers, tels que le conseil, la 
conduite d’opération en maîtrise d’ouvrage publique et l’enseignement. 

Ces différents croisements de regards et d’approches m’ont permis de construire une méthodologie d’intervention à la fois 
intégrée et transversale, couvrant l’ensemble du processus de projet, depuis les études préalables jusqu’à une éventuelle 
contractualisation et/ou la mise en œuvre opérationnelle. La richesse de mon parcours, dans trois fi lières distinctes d’un 
même métier (consultant, maître d’ouvrage, enseignant/formateur), m’offre en outre la possibilité de conceptualiser les 
différences de positionnements selon le rôle endossé dans un projet, afi n de rationaliser et d’apaiser le jeu d’acteurs. 

Malgré un contexte porteur que confi rme à la fois le passé récent et les actualités législatives (PNRQAD en 2009, AMI 
Centre-Bourg en 2014, Programme Action Cœur de Ville en 2017…), il convient de constater qu’une montée en compétences 
de l’ensemble des territoires est absolument nécessaire pour permettre la requalifi cation effective de l’habitat privé et des 
quartiers anciens dégradés. 

Aussi, dans le prolongement de mes interventions en tant qu’enseignant vacataire au sein du cycle d’urbanisme de Sciences 
Po à Paris, dès 2010, où j’ai activement contribué, en lien avec la direction, à la construction de l’architecture pédagogique 
d’un séminaire dédié aux problématiques de l’habitat privé ancien dégradé, j’ai développé depuis 2015 une offre de formation 
complète et progressive, s’articulant autour de différents modules avec des entrées thématiques et/ou méthodologiques. 

J’ai également participé à la « refonte » de l’architecture pédagogique des volets habitat privé et requalifi cation des 
quartiers anciens du catalogue de formations proposées par la SCET, où j’anime régulièrement depuis 2016 des formations.

Ainsi, je propose aujourd’hui une offre complète de formations portant sur l’habitat privé et la requalifi cation des quartiers 
anciens, déclinée dans le cadre d’un parcours permettant une montée progressive et/ou ciblée en compétences des participants. 

ORIGINE DES INTERVENANT(E)S AYANT PARTICIPÉ À MES FORMATIONS (DEPUIS 2015, liSTE NON-EXHAUSTIVE) : 
Etablissement Public Foncier de Lorraine ; SCET ; SEP (Poitiers) ; SEDA (Aisne) ; SPLA Pays d’Aix Territoires ; ALTER 
CITES (Angers / Maine) ; ALTER PUBLIC (Angers / Maine) ; Territoires Publics (Rennes) ; Var Aménagement Développe-
ment ; SOLEAM (Marseille) ; SEAA (Ardennes) ; SERM (Montpellier) ; La Fabrique des Quartiers (Lille) ; SOLIHA ; Hérault 
Aménagement / Territoire 34 ; SORGEM (Essonne) ; SA3M (Montpellier) ; Ville de Rosny-sous-Bois ; OPPIDEA (Toulouse) 
; Cristal Habitat (Chambéry) ; Ville de Pau ; SELI (Limoges) ; Drôme Aménagement Habitat ; GIE EPL Midi-Pyrénées ; 
SOLOREM (Lorraine) ; COGEMIP (Toulouse) ; Languedoc Roussillon Aménagement…
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ÉTUDE PRÉ-OPERATIONNELLE D’OPAH DE LA COMMUNAUTE 
DE COMMUNES DE L’AUTUNOIS
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Communauté de Communes de l’Autunois (71)

ANNEE DE RÉALISATION
2005 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
La Communauté de Communes de l’Autunois, composée de 19 communes et dont Autun, la ville centre, en déclin dé-
mographique, représente plus des deux tiers de la population, est un territoire à dominante rurale situé en partie 
dans le périmètre du Parc Naturel Régional du Morvan, marqué par le développement des résidences secondaires 
et la hausse des prix qui en résulte. 

Confronté à un défi cit d’offre locative dans les communes rurales, à un parc locatif de qualité médiocre qui connaît 
par ailleurs un taux élevé de vacance et nécessite un important réinvestissement dans la ville centre, ainsi qu’à 
des situations d’habitat indigne persistantes et diffuses dont le repérage constitue le premier enjeu, la CCA a 
souhaité, à travers une OPAH intercommunale, s’engager dans une démarche de valorisation du patrimoine archi-
tectural tout en améliorant le cadre de vie des habitants. Les enjeux étant variables selon les segments de marché 
et les différentes communes, l’OPAH devait permettre d’apporter des réponses différenciées aux problématiques 
hétérogènes identifi ées au cours de l’étude. 

Par ailleurs, engagée dans une démarche d’agenda XXI, la CCA a souhaité profi ter de cette première action com-
munautaire en faveur de l’habitat pour intervenir sur la performance thermique et la maîtrise des charges dans 
l’habitat, en valorisant les ressources du territoire (fi lière bois notamment). 

DÉROULEMENT CHRONOLOGIQUE
Cette étude s’est déroulée en trois phases : 
> Phase 1 : analyse de la dynamique territoriale et diagnostic multithématique permettant de cibler les enjeux 
relatifs à une OPAH intercommunale,
> Phase 2 : proposition de dispositif partenarial d’intervention, établissant un programme d’actions adossé à des 
objectifs quantitatifs et qualitatifs,
> Phase 3 : rédaction du projet de convention partenariale de l’OPAH de la CCA.
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ANALYSE DU FICHIER DGI DES LOGEMENTS VACANTS DE 
L’AGGLOMÉRATION DIJONNAISE, DANS LE CADRE DU P.I.G 
DE LUTTE CONTRE LA VACANCE
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Communauté d’Agglomération du Grand Dijon (21)

ANNEE DE RÉALISATION
2009 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
La lutte contre la vacance fi gure au rang des interventions prioritaires sur l’habitat existant dans le Programme 
Local de l’Habitat, de la Communauté d’Agglomération du Grand-Dijon, arrêté en 2001. Avec près de 10% du parc 
privé vacant d’après les données de la Direction Générale des Impôts (fi chier de la taxe d’habitation), l’agglomé-
ration s’est d’ailleurs engagé en 2006, pour trois ans, dans un Programme d’Intérêt Général de reconquête de 
l’habitat ancien. 

Dans ce cadre, la DGI a transmis au Grand-Dijon la base de données des logements considérés vacants (11 350 
logements vacants au 1er janvier 2008 sur près de 117 000 résidences principales à l’échelle de l’agglomération), qui 
permet à l’équipe d’animation du PIG de développer une méthode pro-active de mailing et de phoning à destination 
des propriétaires de logements vacants... 

MÉTHODOLOGIE ADOPTÉE
L’analyse du fi chier des logements vacants de la DGI, par ventilation du parc en fonction de critères discriminants 
tels que la nature du propriétaire (public, privé, parapublic), l’ancienneté de la vacance (plus ou moins de 3 ou 5 
ans) ou encore le type de parc (collectif, individuel), avait pour objectif d’apporter une aide à la décision et de 
permettre un ciblage stratégique et opérationnel de l’action publique sur ce parc potentiellement disponible, afi n 
d’orienter les moyens mobilisés et d’en garantir l’effi cience. 

Les résultats du traitement du fi chier DGI ont par ailleurs été mis en perspective avec le phénomène complexe 
que représente la vacance dans le parc privé, afi n d’appréhender quantitativement la vacance dite structurelle et 
d’identifi er le potentiel réel de logements pouvant être remis sur le marché. 
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ÉTUDE DE CARACTÉRISATION DU PARC PRIVÉ ET PUBLIC 
DE LOGEMENTS VACANTS EN RÉGION LORRAINE 
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Direction Régionale de l’Equipement de Lorraine

ANNEE DE RÉALISATION
2008 - en tant que chargé d’études (société URBANiS en cotraitance avec Habitat et Territoire Conseil, mandataire)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Dans un contexte politique marqué par la loi portant Engagement National pour le Logement et par le Plan de 
Cohésion Sociale, l’État a constaté entre 2001 et 2005 une hausse de la vacance sur différents segments du parc 
de logements en Région Lorraine, néanmoins variable en fonction des territoires. 

Si la vacance dite frictionnelle est nécessaire à la fl uidité du marché du logement, et peut être appréhendée 
comme un indicateur de tension du marché, la vacance dite structurelle est en revanche un indicateur précieux sur 
l’adéquation entre l’offre et la demande. La mesure et la compréhension de ce phénomène complexe, dont l’analyse 
est un exercice délicat, avait vocation à permettre à l’État local de réorienter - si nécessaire - sa politique de 
l’habitat en région, et notamment la répartition des crédits, dans une logique de développement de l’offre.

DÉROULEMENT CHRONOLOGIQUE
L’étude s’est décomposée en trois grandes phases : 
> Analyse de la vacance à l’échelle de la zone d’emploi et des départements par segment de marché, confrontation 
des sources (EDF, INSEE, FILOCOM) pour une meilleure appréhension du phénomène et caractérisation de la dureté 
de la vacance dans les parcs public et privé (nature de la vacance, durée de la vacance, …), 
> Evaluation des politiques mises en œuvre pour lutter contre la vacance et favoriser le développement de l’offre 
en logements,
> Proposition d’adaptation et/ou de réorientation des politiques de l’Etat en région Lorraine pour le développement 
de l’offre en logements (articulation offre/demande, construction neuve/réhabilitation…).
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A.M.O POUR L’ÉLABORATION DU CAHIER DES CHARGES 
DE L’OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL DE L’HABITAT DU 
CONSEIL GÉNÉRAL DE LA CÔTE-D’OR
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Conseil Général de la Côte d’Or (21)

ANNEE DE RÉALISATION
2008 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Le 1er janvier 2007, le Conseil Général de la Côte d’Or a pris la délégation des aides à la pierre pour le territoire 
départemental hors agglomération dijonnaise (également délégataire). Face à l’obligation contractuelle liée à la 
délégation des aides à la pierre, le département a engagé une réfl exion pour se doter d’un Observatoire Dépar-
temental de l’Habitat, illustrant sa volonté de disposer d’un outil facilitant une approche prospective et de mettre 
en œuvre une politique fédérant l’ensemble des acteurs du territoire. La création de l’observatoire départemental 
de l’Habitat de la Côte d’Or représentait en effet une réelle opportunité pour fédérer l’ensemble des acteurs du 
logement du département autour d’un projet d’intérêt collectif ayant vocation à optimiser la production de loge-
ments et à répondre aux besoins tant qualitatifs que quantitatifs des territoires. 

L’objectif de cette mission d’AMO consistait à établir le cahier des charges de l’observatoire, en en défi nissant les 
moyens humains et fi nanciers, les modalités de fonctionnement et en l’adossant aux partenariats indispensables 
à son développement. 

MÉTHODOLOGIE ADOPTÉE
Une première phase de l’étude consistait d’une part à étudier les modalités de fonctionnement d’observatoires 
existants afi n d’identifi er des « bonnes pratiques » et d’autre part à mener des entretiens qualitatifs avec les 
acteurs locaux du logement afi n de mieux connaître leurs attentes vis à vis de cet outil ainsi que leur volonté 
de prendre part à son développement. Cette étape a également permis de recenser les données disponibles et 
d’en organiser l’agrégation. Sur cette base, plusieurs scénarios ont été imaginés, reposant sur un socle invariant 
complété par des variables d’ajustement, lesquelles renvoyaient aux différentes orientations pour l’observatoire : 
communication, expertise et/ou pédagogie. 

La seconde phase de l’étude consistait en l’élaboration du cahier des charges de l’observatoire, pour en formaliser 
les modalités précises de fonctionnement : moyens humains et fi nanciers, indicateurs suivis, liste des données en 
fonction de leurs sources et des interlocuteurs/services associés, calendrier de récupération des données, calen-
drier des publications… 
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ÉTUDE DE DÉFINITION DES BESOINS EN LOGEMENT ET 
DES RÉPONSES À APPORTER SUITE À L’IMPLANTATION DE 
L’ÉCO-PÔLE BOIS DE LA ROCHE-EN-BRÉNIL 
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Conseil Général et DDE de la Côte d’Or (21)

ANNEE DE RÉALISATION
2009 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Porté par la Communauté de Communes de Saulieu et soutenu par le Syndicat Mixte du Pays de l’Auxois et du 
Morvan Côte-d’Orien, l’éco-pôle Bois de la Roche-en-Brénil a été labellisé Pôle d’Excellence Rurale en 2006 et doit 
à terme générer plusieurs centaines d’emplois sur le territoire. La DDE et le Conseil Général de la Côte d’Or ont, 
en conséquence, lancé une réfl exion sur la capacité du parc de logements, dans un territoire à dominante rurale, 
à absorber la demande induite par les futurs emplois liés au développement de ce grand projet économique.  

DÉROULEMENT CHRONOLOGIQUE
L’étude visait d’abord à établir un diagnostic permettant d’identifi er d’une part le potentiel du territoire en termes 
de création de logements à court, moyen et long terme, et d’autre part à estimer les besoins réels en logement 
liés au développement de l’éco-pôle Bois. 

Dans un second temps, elle a permis d’identifi er les orientations opérationnelles en matière de développement de 
l’offre à mettre en œuvre à court terme (fi ches action) et d’effectuer des propositions d’actions et de stratégies 
à mettre en œuvre à moyen et long terme, dans le cadre d’une politique globale (reposant notamment sur l’éla-
boration d’un Programme Local de l’Habitat). 
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ÉVALUATION DES OPÉRATIONS DE RAVALEMENT DE FAÇADES 
ET DU DISPOSITIF DÉPARTEMENTAL D’AIDES
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Conseil Général des Vosges (88)

ANNEE DE RÉALISATION
2008 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTACT  
Bénédicte BEAUX-FERRY (responsable du service) // Florence LAURENT (chargée de mission territoriale)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Dans le cadre de sa politique de développement local, le Conseil Général des Vosges fi nançait depuis 1995 des 
opérations de ravalement de façades, portées par les structures intercommunales, par le biais de subventions aux 
particuliers. Ces opérations, qui reposaient sur un cofi nancement CG/EPCI, avaient vocation à inciter les proprié-
taires privés, bailleurs ou occupants, à valoriser leur patrimoine et leur cadre de vie. 

Néanmoins, les résultats de ces opérations - qui représentaient 12% des crédits départementaux alloués au dévelop-
pement local - étaient très contrastés et les opérations fi nancées très hétérogènes (durée des opérations, critères 
qualitatifs, modalités de fi nancement, absence de réfl exion préalable, variabilité des dispositifs de suivi et d’anima-
tion…). Le Conseil Général a donc souhaité s’engager dans une étude d’évaluation de sa politique départementale, 
en tirant un bilan qualitatif et quantitatif des campagnes de ravalement des communautés de communes, avant de 
décider de l’opportunité de poursuivre son action, et le cas échéant, quelles devaient en être les évolutions. 

DÉROULEMENT CHRONOLOGIQUE
Lors de la première phase de l’étude, à partir d’un échantillon composé de quatre EPCI représentatifs de la di-
versité des opérations fi nancées et déterminé collégialement avec le commanditaire, une évaluation de la politique 
départementale a été réalisée, procédant de l’analyse croisée des réalisations effectives (qualité des ravalements) 
et des « opérations test » (modalités d’intervention, nombre de dossiers, suivi animation…). Chaque opération éva-
luée a ainsi fait l’objet d’une monographie permettant de dégager des indicateurs de comparabilité et de garantir 
l’objectivité de l’analyse. 

La seconde phase de l’étude consistait à proposer des pistes d’évolution du dispositif. Il s’agissait en premier d’affi r-
mer les attendus du Département à travers la défi nition d’un socle commun à toutes les opérations façades (réali-
sation obligatoire de diagnostics préalables, de bilans d’opérations, dispositif de suivi obligatoire...). En second lieu, des 
variables d’ajustement thématiques préservaient le droit à l’expérimentation des EPCI en complétant le socle commun 
du Département (périmètre restreint, obligation de ravalement, conditions d’éligibilité, création d’un nuancier…). 

Une fois validée, la nouvelle politique départementale a pu être formalisée lors de la troisième et dernière phase 
de l’étude, à travers l’élaboration des outils de mise en œuvre : document cadre, convention, règlements type, CCTP. 
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ÉTUDE NATIONALE D’ÉVALUATION DE LA PROCÉDURE DE 
PLAN DE SAUVEGARDE DE COPROPRIÉTÉS 
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Direction Générale de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Construction (DGUHC)

ANNEE DE RÉALISATION
2008 - en tant que chargé d’études (société URBANiS / Directeur d’études : René BRESSON)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Sur les plus de six millions de logements régis par le statut de la copropriété, 350 000 se trouveraient dans des 
copropriétés dont la dégradation est préoccupante (valeurs 2008). Créée en 1996 par la Loi dite « Pacte de Relance 
pour la Ville », la procédure de Plan de Sauvegarde de copropriété avait pour objectif de « restaurer le cadre de 
vie des habitants » et constituait avec l’OPAH copropriété le cadre privilégié de l’action publique. 

Toutefois, dix ans après sa création, les résultats des plans de sauvegarde semblaient contrastés, tant en terme 
d’effi cacité en regard des problèmes à résoudre et des fi nancements mobilisés, qu’en termes de pérennisation des 
résultats acquis. Cette étude d’évaluation nationale devait donc permettre d’analyser, à l’aune des expériences 
observées, l’adéquation de la procédure de plan de sauvegarde avec les problèmes à résoudre et en dégager les 
pistes d’évolution possibles. 

MÉTHODOLOGIE 
Suite à un important travail de cadrage méthodologique, dix plans de sauvegarde ont été analysés à l’aide d’une 
même grille de lecture, sur la base de fonds documentaire parfois hétérogènes. Ces « monographies d’évaluation » ont 
permis de comparer des situations très variées (typologie du bâti, localisation, tension du marché, taille et nombre 
de logements…) grâce à la création d’indicateurs synthétiques, complétés par des enquêtes qualitatives réalisées 
auprès des porteurs et des partenaires du projet concerné. 

L’étude, conclue par un rapport fi nal tirant les enseignements des dix monographies d’évaluation, proposait des 
pistes d’évolution réglementaires et législatives sur la procédure de plan de sauvegarde.
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ÉTUDE PRÉALABLE À UNE OPÉRATION « CŒUR DE VILLAGES + »
MAÎTRISE D’OUVRAGE
Commune de Clénay (21)

ANNEE DE RÉALISATION
2009 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
A travers une aide à l’ingénierie et l’octroi de subventions, le dispositif « Cœur de Village + », porté par la Région 
Bourgogne, vise à accompagner les petites communes rurales dans la mise en valeur de leur cadre de vie et à 
favoriser la création de logements locatifs par la mobilisation du foncier communal. Dans ce cadre, la commune 
de Clénay (800 habitants), située au nord-est de Dijon, souhaitait défi nir un projet d’aménagement prospectif et 
qualitatif de son bourg, tout en étudiant les différentes opportunités immobilières et foncières lui permettant de 
développer une offre locative de qualité. 

MÉTHODOLOGIE
Cette étude était composée des trois phases suivantes :
> Diagnostic communal multithématique et inventaire du foncier communal mobilisable,
> Proposition de scénarios d’aménagement et étude de programmation des projets de réhabilitation du patrimoine 
communal,
> Approfondissement du scénario retenu et formalisation du programme dans des fi ches projet.
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DIAGNOSTIC URBAIN, SCÉNARII ET SCHÉMA D’ÉVOLUTION 
DU QUARTIER DES BLANCHES-FLEURS À BEAUNE 
MAÎTRISE D’OUVRAGE
SCIC Habitat Bourgogne-Champagne

ANNEE DE RÉALISATION
2009 - en tant que chargé d’études (société URBANiS)

CONTEXTE ET OBJECTIFS
Le quartier d’habitat social des Blanches Fleurs, situé en frange nord de la Ville de Beaune, compte environ 400 
logements, appartenant à un bailleur social unique, et accueille près de 1000 habitants. Le quartier, à travers 
son patrimoine bâti, son image et les caractéristiques socio-économiques de ses habitants, présente des signes 
manifestes de fragilisation, notamment en raison de la politique des loyers appliquée (les plus faibles de l’agglo-
mération). Propriétaire des parcelles bâties, la SCIC Habitat s’engage dans une réfl exion prospective sur : 
> Le potentiel de requalifi cation et de redynamisation du quartier,
> La place de ce quartier à l’échelle de la ville. 
Cette étude représentait également l’opportunité d’associer la municipalité de Beaune, propriétaire de l’ensemble 
des espaces publics, à cette réfl exion. Cette étude devait donc permettre de fédérer les énergies autour d’un projet 
partagé, permettant d’enrayer la dynamique de paupérisation observée sur le quartier. 

DÉROULEMENT CHRONOLOGIQUE
L’étude s’est décomposée en trois grandes phases : 
> Analyse des dynamiques territoriales et réalisation d’un diagnostic multithématique, 
> Identifi cation des enjeux et défi nition des invariants du projet de requalifi cation du quartier,
> Propositions de scénarios contrastés d’évolution du quartier.
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ÉTUDE DE PROGRAMMATION DU RENOUVELLEMENT PATRIMONIAL 
DE LA CITÉ CHEMINOTE DE BROU-SUR-CHANTEREINE ET CHELLES
MAÎTRISE D’OUVRAGE
ICF La Sablière - Agence de Seine-et-Marne (77)

ANNEE DE RÉALISATION
2010 - Cycle d’urbanisme de l’IEP PARIS

CONTACT  
Guillaume LE VAN

CONTEXTE ET OBJECTIFS
La Cité Cheminote de Chelles et Brou-Sur-Chantereine, comptant aujourd’hui 1075 logements, a été bâtie au début du XXème 
siècle, afi n de permettre aux cheminots de résider à proximité de la gare de triage. Construite sur le plan d’une cité jardin, 
l’ensemble immobilier a subi d’importants dégâts lors de la seconde guerre mondiale. Plusieurs phases de construction ont 
alors densifi é le tissu (après-guerre, années 50 et 60, années 80), avec l’implantation de nouveaux bâtiments, à la fois 
collectifs et individuels. 

Une grande partie de ce patrimoine bâti, appartenant au bailleur social ICF La Sablière - dont le plan stratégique 
de patrimoine prévoit une intervention sur ce parc - présente des signes manifestes de vieillissement, alors que 
le positionnement de ce quartier dans son environnement urbain est à redéfi nir à l’aune des évolutions de son 
contexte territorial - projets relatifs au Grand Paris et/ou des actions portées par la Communauté d’Agglomération 
Marne-et-Chantereine. 

MÉTHODOLOGIE
A la suite d’un diagnostic multithématique (cadrage territorial, urbain, social, architectural, vie de quartier, services, 
transports et déplacements…) permettant d’identifi er les potentiels de mutabilité foncière, urbaine et architectu-
rale à l’échelle du quartier, 5 scénariis contrastés ont été bâtis pour imaginer le devenir possible de la Cité : un 
quartier intensifi é par ses franges, une cité jardin revisitée, une cité archipel, une ville parc et un dernier scénario 
intitulé « table rase ». 

Enfi n, en phase 3, le scénario retenu (cité jardin revisitée) a été approfondi, chiffré et phasé dans la perspective 
d’une réalisation à l’horizon 2020-2025. La démarche d’étude et ses résultats ont notamment permis à ICF La 
Sablière de poser les bases pour les échanges à venir avec la Communauté d’Agglomération.


